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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES
DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ
(Déposé par les délégations d’Antigua-et-Barbuda, de Saint-Kitts-et-Nevis 
et de Saint-Vincent-et-Grenadines à la réunion tenue par la Commission le 9 mai 2005, coparrainé par les Bahamas, approuvé ad referendum le 12 mai 2005, et approuvé el 16 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc……),

RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,

CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces qui peuvent se poser à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris du pétrole, des matériaux radioactifs ou des déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité”, et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96) “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’adoption lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, de la résolution intitulée: “Réduction des catastrophes naturelles et gestions des risques” (XXXV-….O/05), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, environnemental et de celui de la santé,

RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité tenue à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) en janvier 2003, ainsi que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03) qui a appuyé les recommandations émanées de la Deuxième Réunion de haut niveau aux termes de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité continentale,

NOTANT AVEC SATISFACTION qu’à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont examiné la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’au paragraphe 8 de cette Déclaration les États membres ont lancé un appel “en faveur d’une attention renouvelée et continue ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, 
DÉCIDE:

1.
De continuer à consolider et à mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains et la structure continentale de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité. 


2.
D’appeler instamment les États membres à collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe dans le but de mettre au point des moyens efficaces pour traiter les questions de sécurité de ces petits États insulaires.

3.
De charger le Conseil permanent de continuer à se pencher sur les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, de tenir périodiquement, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, y compris l’évaluation des progrès réalisés dans l’élaboration de stratégies destinées à faire avancer la mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.

4.
De demander que, en appui aux efforts déployés par les petits États insulaires pour gérer leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la Commission sur la sécurité continentale assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats  et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de parvenir à la mise en œuvre, à l’évaluation et au suivi des dispositions la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité.   


5.
De demander à nouveau aux organes, organismes et entités pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient constamment les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, particulièrement dans les domaines suivants: 
i. L’achèvement de la mise au point d’un réseau virtuel privé afin de faciliter l’échange de renseignements à l’échelle régionale sur les activités délictueuses, ainsi que d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme.
ii. La fourniture d’une assistance technique aux petits États insulaires en vue de la mise en place d’un plan d’application pour le “Modèle de gestion de la sécurité pour répondre aux menaces, préoccupations et défis particuliers aux petits États insulaires” adopté lors de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.
iii. Une sensibilisation accrue et un renforcement des préparatifs requis pour la lutte contre les actes de terrorisme et y apporter une réponse appropriée.
iv. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à de renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle frontalier; la sécurité des transports, y compris les aéroports et des ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières.
v. L’élaboration de programmes de formation en vue de mettre les organismes de sécurité en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent.
vi. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu.
vii. La mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération, ainsi que la création de moyens pour faire face aux menaces communes.
viii. La poursuite de manœuvres de simulation qui aident énormément à renforcer la capacité de réponse de ces États à leurs menaces, préoccupations et défis particuliers en matière de sécurité.


6.
De charger le Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat requis pour donner suite aux mesures prescrites dans la résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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